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Suivi de la mise en œuvre des Conclusions des Assises Nationales du Sénégal 

Synthèse du rapport d’évaluation N°1 du CNP 
 
Conformément aux engagements qu’elles ont pris dans la Charte de Gouvernance démocratique, 
les parties prenantes des Assises Nationales (AN) ont entrepris depuis avril 2012 un travail 
systématique de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre des conclusions des Assises nationales. 
Cette option est d’autant plus justifiée que le Président de la République, à l’occasion de son 
adresse officielle à la Nation du 03 avril 2012, s’est engagé « à appliquer les conclusions des Assises 
nationales et à en faire étudier les modalités de mise en œuvre par une commission nationale à 
créer à cet effet ». Le CNP a entrepris de remplir cette mission par un contrôle strict de conformité 
ou de non contradiction aux diagnostics et aux recommandations issues des AN telles que celles-ci 
ont été scellées par des décisions résultant d’un consensus fort. Le présent rapport porte sur la 
période Avril - Novembre 2012. 
 
Dans le diagnostic posé par les AN, on peut retenir ce qui suit :  
 Les valeurs traditionnelles sont menacées par les valeurs globales et le modèle culturel 

dominant ne converge pas toujours avec les vertus de la citoyenneté ;  
 La Constitution est désacralisée,  non connue du peuple et modifiée trop de fois ; 
 Les Pouvoirs ne sont ni  séparés ni équilibrés avec un P.R hégémonique, irresponsable en 

pratique ; 
 Le Parlement est plutôt souteneur  que contrôleur du Gouvernement ; 
 La Justice a une autonomie réduite avec une tutelle pesante, un Conseil Constitutionnel 

souvent aux abonnés absents et des abus fréquents de détention préventive ; 
 L’administration est déconstruite et rendue informelle, déstabilisée et incitée à devenir 

partisane ; 
 Les contrôles sont inopérants ou inexploités qui ajoutent au développement d’une corruption 

systémique ; 
 La gestion des élections est source de drames et de menaces sur la paix publique malgré des 

avancées notoires ; 
 Le système de partis est foisonnant, par la multiplication et le fractionnement, avec une 

démocratie interne faible voire inexistante ; 
 Les secteurs clés de la gouvernance sociale (santé, éducation, culture, sport, jeunesse, emploi 

et dialogue social)  demeurent les parents pauvres des politiques publiques ;  
 Une presse dont le statut d’entreprise laisse encore à désirer et qui doit renforcer ses capacités 

et son professionnalisme ; 
 Les collectivités locales sont victimes de l’immixtion intempestive d’une tutelle revenue en 

force, et restent handicapées par des ressources précaires sinon régressives ;  
 Une économie extravertie, très vulnérable aux chocs exogènes, et territorialement 

déséquilibrée ainsi que des finances publiques déstructurées, détériorées et affectées par une 
mal gouvernance chronique ; 

 Une politique extérieure improvisée et incohérente, sans priorité accordée à l’intégration 
régionale ni politique migratoire définie ; 

 Des germes de changement qui pointent : une citoyenneté active et exigeante ; une 
augmentation du temps d’activité des femmes non consacré aux travaux domestiques 
pénibles ; un accroissement de la sphère économique privée dû à l’entreprenariat individuel… 

Au total, une avancée timide voire une certaine stagnation du pays durant près d’un demi-siècle, 
qui a résulté principalement d’une gouvernance politique inadéquate et dont la rectification passe 
donc nécessairement par une rupture avec les pratiques du passé et la refondation d’un Etat de 
type nouveau bâti sur les principes de souveraineté, d’égalité, de sécurité et de démocratie 
participative. 
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Face à ce constat, les AN ont ainsi développé un processus participatif qui a permis d’identifier les 
solutions pertinentes tant au niveau des règles qu’en ce qui concerne l’action des pouvoirs publics, 
des organisations et des citoyens. Elles ont élaboré des recommandations dont certaines ont le 
rang d’exigences citoyennes qui portent des ruptures et des réformes structurantes  garantissant 
une meilleure effectivité des progrès socioéconomiques auxquels aspirent les populations . Pour la 
mise en œuvre de ces conclusions et recommandations, des questionnements doivent aujourd’hui 
trouver réponse: un tel diagnostic reste-t-il pertinent ? Quels sont les acquis et retards ou vides 
notés ? Y a-t-il un début de changement ? Quels sont les changements constatés au niveau des 
règles ? En quoi le fonctionnement des institutions et les comportements des acteurs indiquent-ils  
des changements (actuels ou à venir) dans leurs actions ? 

Le travail de suivi de la mise en œuvre des conclusions des AN s’est fait sur la base stricte de 
l’appréciation des évolutions (progrès, régressions et stagnations) par rapport à un corps de 
mesures contenu dans la « Charte de gouvernance démocratique » et dans le Rapport Général1 et 
en particulier, dans les trois domaines que sont les institutions, l’économie et les finances et la 
gouvernance sociale. 
 

1. Constitution et institutions                        

L’évaluation a montré que l’adoption d’une « nouvelle Constitution » n’a pas fait l’objet d’une 
annonce claire et précise en termes d’agenda. L’annonce par le PR de la réduction de son mandat 
de 7 à 5 ans n’a pas encore été matérialisée. Par ailleurs, il a été relevé le « choix » fait par l’Exécutif 
de réformer seulement « la composition et le mode de désignation des membres du Conseil 
Constitutionnel », en lieu et place de son érection en une Cour Constitutionnelle aux compétences et 
à la composition élargies telle que l’ont  recommandée les Assises Nationales. 

De facto, la Constitution a commencé à être modifiée de façon ponctuelle, ad hoc. Dès lors les 
dimensions holistique et pédagogique en  sont absentes, ce qui ne permet pas de prendre en charge 
de façon cohérente et conforme les préoccupations portées par les Assises Nationales.  

 
Au plan de la Constitution et des réformes institutionnelles, le plus gros reste à faire. Il y a une 
urgence à en définir, avec toute la cohérence requise, le champ global, en accélérer le rythme et 
en préciser le calendrier pour être en phase avec les exigences citoyennes. 

Le C.N.P. s’est intéressé à la question du Gouvernement. Comme il s’y est engagé, le chef de l’Etat a 
nommé initialement un gouvernement réduit à 25 ministres, élargi par la suite à 31. L’opinion s’est 
focalisée sur le nombre trop élevé, à son goût, de conseillers ayant rang de ministre. On relève 
également une certaine confusion entre gouvernement et ministres : tous ne sont pas membres du 
gouvernement mais ces derniers ne sont pas non plus les seuls à assister au Conseil des ministres. 

Concernant la réduction du train de vie de l’Etat, on note que de premières mesures ont été prises 
en avril 2012. Au-delà des annonces, il n’est pas facile, à l’heure actuelle, de se rendre compte de 
l’effectivité des impacts attendus. Il convient néanmoins de souligner ici que l’audit physique des 
personnels de la fonction publique a effectivement démarré, de même qu’un audit physique des 
lignes de téléphone fixe. Concernant le budget, celui de 2012 avait déjà été voté au moment de 
l’arrivée des nouvelles autorités. Néanmoins, les lois de finances rectificatives offraient une 
opportunité pour faire montre d’une volonté significative de réorientation, sinon de rupture. 

La nécessité de sacraliser les deniers publics a également fait l’objet d’une attention constante. La 
déclaration de Patrimoine du PR a été effective et rendue publique, ainsi que celles de trois 
ministres. Mais concernant le PM, les autres ministres et les dirigeants de la Haute administration et 
du secteur parapublic, il n’a pas encore été fait état officiellement de l’accomplissement de cette 
formalité substantielle. De surcroit, l’évaluation a permis de relever que la déclaration formelle de 

                                                           
1 Ce premier rapport se concentre sur les mesures relevant du court terme (moins de un an) et celles classées comme « urgentes » ou 
« permanentes », au regard de la période sous-revue. 
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patrimoine du PR a fait l’objet d’une parution confidentielle. De même, les textes portant 
organisation de la Cour de répression de l’enrichissement illicite (CREI)  restent jusqu’ici 
inaccessibles. Une conférence de presse du Procureur Spécial de la CREI a néanmoins permis de 
faire le point sur l’état d’avancement des informations judiciaires ouvertes contre diverses 
personnalités. Par la suite, le gouvernement a confirmé le remplacement de la CNLCC par un nouvel 
Office National Anti-Corruption (OFNAC) ; l’OFNAC est doté de pouvoirs pour s’auto-saisir, ordonner 
des enquêtes et transmettre directement les résultats au Parquet ; toutefois l’organe présente 
l’inconvénient d’être composé sur un mode de désignation discrétionnaire de l’Exécutif. 
 

Au sujet de la réhabilitation de l’administration publique, les mesures préconisées par les AN (appel 
à candidature, etc.) sont loin d’être  à l’ordre du jour, puisque les règles actuelles n’ont pas encore 
été révisées dans ce sens. D’une manière générale les principes consacrés, qui ne demandent 
aucune réforme, ne sont pas toujours respectés dans le cadre de la nomination aux fonctions 
dirigeantes des services publics, des entreprises publiques et agences, largement corrélée à des 
critères politiques dominants.  

Le CNP demande à ses membres de promouvoir les recommandations des AN en la matière, 
notamment la généralisation des appels à candidature pour les emplois de direction dans la 
fonction publique et le secteur parapublic. Dans l’attente de ces réformes, il reste la nécessité 
urgente de « rebâtir une Administration neutre, professionnelle, débarrassée de la pléthore 
d’Agences inutiles, budgétivores et non transparentes, la soumettre à la loi et la protéger contre 
les ordres manifestement illégaux ». 
 
Quant à l’Assemblée nationale, l’évaluation a démontré qu’elle n’est pas encore le « centre 
d’impulsion de la vie politique nationale » souhaité. De même, on semble encore loin du profil du 
député de la rupture qu’attendent et espèrent les Sénégalais. Il a notamment été constaté 
l’absence d’implication du parlement dans la gestion de plusieurs urgences manifestes dans le vécu 
des populations (ex. aléas liés aux inondations).  Si on n’a pas vu les députés de la nouvelle 
législature prendre des initiatives concernant le contrôle de l’action du gouvernement, le suivi -
évaluation des politiques publiques, etc., par contre, ils auront été très présents dans les medias ou 
l’hémicycle sur des débats concernant par exemple les avantages et privilèges attachés à leur 
fonction. Il est certainement trop tôt pour conclure, mais pour sûr une occasion aura été manquée 
par la représentation nationale d’améliorer considérablement son image auprès de l’opinion en 
adoptant une posture de rigueur et de rupture à l’occasion de la ratification des décrets d’avance, 
dont le régime sortant aura fait un usage plus qu’abusif2 dans les trois premiers mois de l’exercice 
2012.  
 
Dans le domaine de la Justice, et concernant la lutte contre l’enrichissement illicite et la récupération 
des bien mal acquis, le gouvernement a certes entamé des actions de sanction judiciaire face à la 
prévarication prononcée constatée durant la dernière décennie, mais il n’a pas encore été 
enregistré une amorce de mise en oeuvre des réformes de rupture à vocation structurante qui 
permette de combattre, avec de meilleures chances de succès, la répétition de forfaits qui affectent 
la capacité de l’Etat à soigner certains maux de la société.  

Le CNP des Assises nationales souscrit sans réserve aux initiatives de lutte contre 
l’enrichissement illicite et de récupération de biens mal acquis. Il engage les pouvoirs publics à 
asseoir durablement une saine gestion des deniers publics.  Le CNP exhorte l’Exécutif et le 
Législatif à relever les défis d’une meilleure prévention dans la gestion des deniers publics par des 
réformes de procédures plus structurantes et, partant, plus fiables, conformément aux 
recommandations des AN. 
 

                                                           
2 Et dans la foulée de cette ratification, le nouveau régime a même pris d’autres décrets d’avance. 
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Toujours dans ce domaine, la question de l’impunité a fortement préoccupé, du fait du climat 
général d’impunité qui a prévalu ces dernières années. Des affaires en cours d’instruction 
concernant des personnalités du monde politique, religieux, etc., donnent le sentiment d’un souffle 
de changement à ce niveau et sont à mettre au crédit du nouveau régime, au plus haut niveau de 
l’appareil. On peut se demander si ces acquis auraient pu être enregistrés si le régime n’avait pas 
changé ; mais en même temps cela montre combien le système fonctionne à l’alea : il faut donc 
rappeler la nécessité d’aller vers un système qui protège les citoyens de l’humeur des dirigeants 
(« effet d’aubaine »). Il urge de concrétiser les recommandations des AN qui allaient dans le sens 
« d’une Justice indépendante, libérée des liens hiérarchiques directifs susceptibles d’affecter son 
indépendance et accessible aux citoyens. L’indépendance de la Justice est garantie par un système 
juridique adéquat, qui encourage et renforce l’indépendance d’esprit des magistrats et sanctionne 
la forfaiture ». Il faut également relever, au sujet de l’immunité du PR que, selon les conclusions des 
Assises, sa responsabilité pénale peut actuellement être engagée pour crime ou délit de corruption 
assimilable à une haute trahison ainsi que pour enrichissement illicite.  
 
Le système partisan reste caractérisé par une prolifération de partis politiques et la nécessité 
encore vitale de « crédibiliser le système partisan, en rendant plus fiable le système électoral et en 
redynamisant le pluralisme médiatique » ; ce qui devait passer par un encadrement plus rigoureux 
des conditions de création des partis, consacrer le principe d’une bonne gouvernance associative et 
le recul et la disparition de la transhumance. L’évaluation a montré qu’aucune initiative n’a encore 
été prise par les partis pour une réflexion sur les questions relatives au partage d’une vision 
commune de ce que doit être un parti politique ni sur les conditions de sa création. Concernant la 
lutte contre la transhumance, le phénomène, quoiqu’en baisse, reste une réalité dans la sphère 
politique, malgré les formes mises et les précautions prises. Par rapport à l’avènement d’un système 
électoral normalisé : les élections législatives ont été organisées sans qu’on n’ait eu l’occasion de 
régler les questions liées à la révision du Code électoral ou aux autres anomalies décelées dans le 
fonctionnement du processus électoral.  

  Tous les partis politiques, de l’opposition comme de la majorité devraient, dans la perspective 
des Locales de 2014 parvenir au consensus de réformer le Code électoral pour en finir avec les 
violations récurrentes des normes démocratiques. Les partis gagneraient à rompre avec l’esprit de 
positionnement partisan sur les questions fondamentales de démocratie républicaine et 
combattre les dérives antirépublicaines d’où qu’elles puissent provenir. C’est ainsi qu’ils pourront 
contribuer au renforcement de la démocratie. 
 
Au sujet des collectivités locales, l’analyse a montré la nécessité de donner la priorité à la question 
de gouvernance au niveau des collectivités locales, notamment les questions de concertation pour 
la définition des politiques et l’identification participative des priorités à l’échelle locale. L’énorme 
espoir qu’ont suscité les élections locales de mars 2009 à travers l’élection de candidats se 
réclamant des AN n’a pas été confirmé par les résultats connus en termes de gestion courante, de 
promotion de la démocratie participative et du développement local, etc. 

Les parties prenantes aux AN qui sont impliquées dans la vie des collectivités locales devraient 
mettre un point d’honneur à défendre et illustrer les conclusions des AN à travers leurs actions de 
tous les jours et ainsi s’offrir une chance, avant les prochaines échéances électorales, de célébrer 
avec les populations des réalisations concrètes en termes de bonne gouvernance et de 
démocratie locale.  
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2. Economie et finances                         

 

Dans l’attente du rapport n°2, l’évaluation a concerné les campagnes agricole et de reboisement de 
l’année en cours. Concernant la campagne agricole : La campagne agricole 2012 a bien figuré parmi 
les urgences classiques du Gouvernement3. Mais on relève dans le même temps la reproduction à 
l’identique du différé jusqu’à la période post récolte de la fixation des prix aux producteurs par les 
interprofessions (industriels - agriculteurs – Etat) des filières concernées. Dans le domaine du 
reboisement, notre pays enregistre encore un solde négatif de superficies déboisées, par rapport à 
celles qui sont replantées. C’est dire que chaque année de retard entraîne une perte écologique 
définitive. Or la campagne 2012 n’a pas connu de rupture remarquée à notre connaissance.  
  Le CNP engage le Gouvernement et le Parlement, en plus des actions à mener pour un bon 
déroulement de la campagne de commercialisation agricole, à préparer sans délai la prochaine 
campagne 2013-2014 comme début d’application d’une relance sérieuse de la production agricole 
vers la souveraineté alimentaire, corrélé au relèvement conséquent des revenus ruraux.  
 
Dans le domaine économique, même si elle se bâtit dans le long terme, la croissance se prépare 
dans le court et moyen terme et se programme à l’aide d’instrumen ts consensuels de prospective 
et de planification. Dans tous les cas, la bonne gouvernance et la redevabilité des responsables 
dans la gestion des deniers publics sont des exigences immédiates incompressibles . 
 
 

3. Gouvernance sociale                          
 
Un certain nombre d’urgences et de priorités ont préoccupé les membres du CNP.  

 La recherche d’une paix définitive en Casamance, à un moment où les enjeux de paix et sécurité 
deviennent cruciaux avec les derniers développements dans la géopolitique sous-régionale. 
Malheureusement, on constate que la violence et l’insécurité sont restées à un niveau très 
préoccupant. Cependant des signes de décrispations sont notés, notamment avec les soldats 
prisonniers qui ont été libérés. Il est utile de rappeler la suggestion des Assises nationales consistant 
à organiser de véritables concertations sur ce sujet, à l’échelle nationale. Ce conflit ne peut être 
réglé de manière durable sans le désenclavement effectif de la Casamance, sans une bonne 
articulation entre décentralisation et intégration nationale/sous-régionale et sans la paix et la 
stabilité dans les pays limitrophes. C’est pourquoi l’instabilité et ou la déstabilisation des pays 
voisins ne saurait nous laisser indifférents ; d’où l’attention particulière que notre diplomatie doit 
porter au suivi de leur évolution politique, économique, culturelle et sociale.  
 
 Le Cadre de vie et les aléas liés aux inondations  : les pluies importantes enregistrées en août 
2012 ont été malheureusement  à l’origine d’énormes dégâts matériels ainsi que la cause de 
beaucoup de pertes en vies humaines, déclenchant un extraordinaire élan de solidarité à l’égard des 
sinistrés. Certaines mesures immédiates sur les court et moyen termes ont été prises, d’autres 
annoncées par les autorités gouvernementales. La plus urgente des priorités étant le pompage des 
eaux hors des zones inondées, le déguerpissement n’est pas une solution à privilégier, sauf dans les 
circonstances où le site est définitivement inhabitable ! Pour y arriver il faudra considérer que les 
inondations ne sont pas seulement une « urgence », mais bien un défi structurel qui doit être 
relevé de la même manière que le défi de l’électricité. En effet, «nous n’avons pas de problème 
d’inondation, mais plutôt un problème d’urbanisation et d’aménagement du territoire  ». 
 
 Pour ce qui est des conditions de vie des populations,  une des mesures phares, très attendue par 
les Sénégalais concernait la baisse des prix des denrées de première nécessité qu’il faut saluer. 

                                                           
3 Il a été annoncé la mise en place d’une subvention plus de 34 milliards de francs en intrants pour le monde rural  
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Toutefois, le pari est loin d’être gagné  si on en croit les acteurs consuméristes pour qui la baisse en 
question aurait été estimée en s’appuyant sur des niveaux de prix conjoncturels en hausse. 
L’application réelle et effective n’a pas fait l’objet de consensus. Le Président de la République lui-
même a affiché sa non satisfaction, à en croire le communiqué officiel du Conseil des Ministres du 
08 novembre4.  

 

Le CNP a engagé le gouvernement, tout en poursuivant les efforts entamés, à entreprendre une 
étude tendant à élucider la question de l’effectivité et de l’amplitude de la baisse des produits de 
première nécessité dont la controverse se poursuit au sein de l’opinion. 
 
 Concernant les syndicats, on peut noter la persistance des préoccupations des travailleurs qui 
restent toujours sans réponse structurée. En la matière, il importe que le gouvernement sache allier 
rigueur et souplesse. De la même manière, les organisations syndicales doivent s’orienter vers une 
démarche qui rompe avec le strict corporatisme pour examiner les problèmes de fond de la 
politique sectorielle et développer une réflexion susceptible de déboucher sur des alternatives 
crédibles.  

 Citoyenneté : pour une société réconciliée avec elle-même et un Etat au service exclusif des 
citoyens, les Assises ont appelé à l’émergence d’un Sénégalais de type nouveau, assumant les 
éléments positifs de son héritage culturel, patriote et probe, digne et travailleur. Les constats 
montrent que dans ce domaine, comme pour la question des diasporas, une politique de rupture 
pour ancrer la citoyenneté et le respect de ses valeurs dans l’agir du citoyen Sénégalais reste 
attendue. Les résultats sont certes à moyen terme, mais doivent être construits par des actions à 
court terme que les pouvoirs publics doivent entreprendre sans délai. Au niveau des citoyens eux-
mêmes, dominent encore les tendances à l’indiscipline, l’anarchie et le manque de civisme, qui ne 
peuvent contribuer à faire progresser la société, limitant sérieusement les reformes initiées par les 
pouvoirs publics. Ainsi, malgré l’émergence nette d’un certain type de citoyenneté qui joue de plus 
en plus son rôle de sentinelle, le Sénégalais de type nouveau reste un slogan. 
 
Enfin, certains secteurs ont été l’objet de préoccupations durant la période et l’évaluation a passé 
en revue l’éducation, la santé, la culture et le dialogue social. 

 Education : une année blanche ait été évitée de justesse. Les rentrées se font tant bien que mal, 
mais le défi d’un déroulement normal de l’année académique reste à assurer à tous les niveaux, du 
Préscolaire au Supérieur. Il faut trouver une perspective aux bacheliers non orientés. Tous ces défis 
demandent une politique cohérente et pertinente, adossée à une vision nette, ambitieuse et 
partagée pour l’école sénégalaise. 
 
 Santé : pour atteindre les objectifs 4-5-6 du Millénaire le Sénégal devra d’ici 2015 réduire la 
mortalité maternelle  de  3/4 et la mortalité infantile/juvénile des 2/3. Pour le moment les besoins 
non satisfaits en matière de planification familiale restent encore très élevés parce qu’atteignant la 
barre de 32%. L’urgence signalée d’apurement de la dette hospitalière n’a pas, à ce jour, reçu de 
réponse probante, tandis que les citoyens continuent à se lamenter sur le coût de la santé et les 
carences de l’accueil aux urgences. 
 
 Culture : Les acteurs culturels continuent de déplorer la concentration des activités culturelles de 
grande envergure à Dakar. Saint-Louis semble revivre, mais on est loin d’une véritable politique 
culturelle, riche et décentralisée. L’aide, le soutien à la production et à la diffusion tardent à se 
manifester. Les acteurs culturels s’impatientent sur le suivi des politiques déjà tracées. Les droits 
culturels et spirituels sont malmenés (pèlerinage à la Mecque toujours avec des couacs, profanation 
des cimetières chrétiens). Même si l’Etat n’a pas la totale responsabilité dans ces affaires, il doit 

                                                           
4 Cf. Communiqué du Conseil des ministres du jeudi 8 novembre 2012) 
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veiller à la bonne marche des opérations dans lesquelles ses agents sont impliqués et à la sécurité 
des citoyens  sur tout l’espace national, y compris dans les lieux consacrés aux cultes.  
 
 Dialogue social : il est toujours en panne et demeure théorique, même si les autorités de l’Etat 
continuent de rencontrer les mouvements sociaux chaque fois qu’il y a des menaces sur un secteur 
déterminé. Ce qui illustre d’une certaine façon un échec du dialogue citoyen et s ocial, ce sont les 
difficultés dans le déguerpissement des commerçants sur la voie publique ou des marchands 
ambulants par l’Etat ou les municipalités ou des institutions ou alors l’exécution de démolitions de 
bâtiments dangereux pour la sécurité comme sur le campus social de l’UCAD et sur les grands axes 
de Dakar.  

 Au plan sociétal et dans la gouvernance sociale, on ne note pas encore les ruptures attendues ; 
certes, les transformations sociales sont lentes, mais ce qui reste exigible dès maintenant ce sont 
des dirigeants exemplaires dans la probité, qui indiquent aux citoyens la direction à prendre. Mais 
l’acteur principal du changement reste le citoyen. Un citoyen éduqué, informé, actif et exigeant 
vis-à-vis de lui-même, des dirigeants et des agents du service public. Mais aussi un citoyen 
discipliné et respectueux du travail et du bien public à sacraliser.  

 

 

_________ 

Au bout du compte, il apparait, pour qui a le souci de concrétisation des conclusions des Assises 
nationales, que les avancées sont encore très en deçà des attentes. Ainsi, malgré des actes non 
négligeables posés par les autorités actuelles, une vision large et holistique, une direction claire et 
une démarche cohérente manquent réellement pour rassurer les Sénégalais dans leur conviction 
que les changements et ruptures seront significatifs et durables.  

Les différents acteurs (élus, ministres, membres de la société civile, simple citoyen) sont 
également fortement interpellés pour faire montre de plus d’engagement et d’initiatives propres 
pour jouer le rôle attendu d’eux, en particulier ceux ayant pris des engagements de respect de la 
Charte de Gouvernance Démocratique. 

La perspective ainsi ouverte doit nous engager à renforcer le dialogue avec les citoyens sur 
des bases renouvelées et des formats à impact plus large pour réaliser un ancrage définitif des 
Conclusions des Assises nationales dans l’esprit et la conscience du citoyen sénégalais . 


